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LE SABAH À CONTRE-COURANT ? 

Une nouvelle a étonné les ob-
servateurs des marchés des 
bois tropicaux fin 1996. 
L'État malaisien du Sabah 
(nord-est de Bornéo), qui 
avait largement contribué à 
l'ascension des prix des 
grumes sur le marché interna-
tional en 1993-1994 en inter-
disant leur exportation début 
1993, vient d'autoriser à nou-
veau les sorties de bois brut à 
hauteur de 2 millions de m3 

pour l'année 1997 (soit 
l'équivalent de la production 
du Gabon). Si le fait a surpris, 
c'est que les pays producteurs 
de bois tropicaux conduisent 
depuis quelques années des 
politiques limitant ou stop-
pant l'exportation de grumes 
afin de stimuler les industries 
locales de transformation. 
L' Indonésie avait montré 
l'exemple à partir de 1985, 
la Malaisie péninsulaire avait 
suivi, le Brésil également. En 
Afrique, la Côte-d' Ivoire a 
progressivement limité le 
nombre d'essences expor-
tables en grumes jusqu'à dé-
créter officiellement l'arrêt 
total des exportations l'année 
dernière. Le Cameroun taxe 
fortement les grumes expor-
tées et affiche sa volonté de 
transformer localement l'inté-
gralité de sa production en 
1999. Tous les pays produc-
teu rs ont peu ou prou des ob-
jectifs comparables : ils espè-
rent que le développement 
des industries de transforma-
tion permettra une création 
importante d'emplois et un 
surcroît de valeur ajoutée. Si, 
incontestablement, ces poli-

tiques volontaristes ont appor-
té plus d'emplois dans l'en-
semble de la filière bois, leur 
impact su r la valeur ajoutée 
est plus incertain. 

CHUTE DES REVENUS 

Parmi les raisons qui ont pous-
sé le Sabah à exporter à nou-
veau des grumes, la chute de 
30 % des revenus issus des 
exportations de bois après 
l' interdiction de 1993, n'est 
sûrement pas la moins impor-
tante. Ces exportations repré-
sentaient 65 % des revenus 
avant cette date, pour tomber 
à 45 % après 1993. On pour-
rait penser que l'État malais 
n'a pas pu en quatre ans se 
doter de suffisamment d' in-
dustries de transformation 
pour compenser la réduction 
nette des volumes de bois ex-
portés. Or, il n'en est rien. Les 
234 scieries et les 68 usines 
de déroulage ont la capacité 
de transformer 16 millions de 
m3 de bois brut, alors que le 
volume de coupe autorisé an-
nuellement est de 6 millions 
de m3 ! *. Ce décalage, pro-
portionnellement encore plus 
marqué que celui découlant 
des surcapacités de transfor-
mation indonésiennes, in-
dique combien a dû être diffi-
cile la décision d'autoriser la 
sortie de 2 millions de m3 de 
grumes qui vont cruellement 
faire défaut aux transforma-
teurs locaux (20 scieries 
avaient déjà cessé leur activi-
té en 1996 par manque de 
bois brut). Le syndicat des in-
dustriels a vivement contesté 
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cette mesure mais les autori-
tés ont justifié leur décision 
en estimant à 160 mi llions de 
dollars américains les reve-
nus supplémentaires escomp-
tés de l'exportation de bois 
brut. 

Si la vente de grumes est sus-
ceptible d'apporter de tels 
revenus par rapport à leur 
transformation et leur commer-
cialisation sous forme de 
sciages et de contreplaqués 
dans les usines de Sabah, c'est 
que la transformation dans ces 
conditions n'est pas synonyme 
de valeur ajoutée, mais plutôt 
de perte de valeur. Au moins 
deux facteurs concourent à ce 
phénomène : 

• D'abord la conjoncture, 
qui voit les opérateurs asia-
tiques rechercher activement 
du bois brut sur les différents 
marchés du monde pour ap-
provisionner des économies 
en pleine croissance (la Chine 
notamment). 

• Ensuite, des unités de trans-
formation très souvent surdi-
mensionnées par rapport aux 
capacités de fourniture de res-
sources forestières locales ap-
pauvries. 

La loi de l'offre et de la de-
mande aidant, il n'est pas 
étonnant que les cours des 
grumes soient fermes tandis 
que ceux du contreplaqué ne 
parviennent pas à retrouver 
des niveaux satisfa isants. Il est 
donc conjoncturel lement plus 
intéressant financièrement de 
vendre des grumes que de les 

transformer en sciages ou 
contreplaqués. 

DES ÉCARTS 
DE PRIX RÉVÉLATEURS 

Mais il y a également des ra i-
sons plus fondamenta les qui 
expliquent pourquoi les prix 
des grumes exportées ren-
dent parfois moins intéressan-
te la transformation locale. 
Les un ités de transformation 
n'ont pas toutes les mêmes 
capaci tés de valorisation du 
bois brut. Avec l'association 
de plusieurs types de transfor-
mation une grume peut être 
valorisée à plus de 90 %, le 
bois résiduel du déroulage 
étant, pa r exemple, uti lisé 
pour la confection de pan-
neaux de MDF . Quant à la fa-
brication de meubles, elle 
permet une va lorisation éco-
nomique du bois brut nette-
ment plus poussée et contri-
bue à une forte valeur ajouté. 
Une bonne indication de ces 
capaci tés différentes est four-
nie en comparant le prix des 
grumes sur le marché interna-
tional à celui des grumes 
écoulées sur le marché do-
mestique dans un pays inter-
disant leur exportation . Le 
prix moyen du m3 de grumes 
de type meranti sur le marché 
intérieur en Indonés ie (où 
l'exportation des grumes est 
quasiment interdite) éta it de 
170-180 $en 1996. Le 

* Tropical Timbers, vol. 11, 
12/ 96. 
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même type de bois exporté 
depuis le Sarawak (Malaisie) 
était vendu sur la même pé-
riode autour de 220-225 $ le 
m3. Compte tenu des difficul-
tés d'approvisionnement en 
grumes en Indonésie (qui 
poussent cependant les prix à 
la hausse), cet écart de prix 
est un bon signe du retard , en 
termes d'efficacité, des indus-
tries indonésiennes de trans-
formation du bois sur les stan-
dards internationaux. Les 
unités de production valori-
sant mieux le bois peuvent ac-
cepter de payer le bois brut 
plus cher que des unités 
moins efficaces. Au Sabah , le 
manque à gagner qu' entraî-
na la transformation de gru-
mes auparavant exportées 
(avant 1993) traduit ce 
manque relatif d'efficacité et 
la perte de valeur aioutée due 
à la décision de transfor-
mer intégralement le bois pré-
levé. 

VERTUS DU MARCHÉ 

Le niveau des prix est tout à la 
fois un indicateur, reflet de 
performances différentes, et 
un facteur incitatif pour les 
producteurs. Les industriels 
qui importent leurs grumes 
sont confrontés à la concur-
rence de leurs rivaux qui doi-
vent se fournir en grumes sur 
les mêmes marchés internatio-
naux qu'eux. Ils sont prêts à 
payer le prix fort pour assurer 
la régularité de leurs approvi-
sionnements en bois brut. 
Cette pression sur les prix de 
la matière première oblige les 
industriels à une valorisation 
accrue du bois afin que la 

transformation reste rentable. 
On voit l' intérêt, sur ce point, 
du maintien dans un pays pro-
ducteur de la possibilité d'ex-
porter du bois brut : les indus-
triels locaux doivent consentir 
des efforts importants de valo-
risation pour pouvoir payer 
les grumes au prix du marché 
où opèrent également les ex-
portateurs. Ceci est favorable 
en termes de valeur aioutée et 
incite à économiser la matière 
brute, le prix du bois s' établis-
sant sur un marché ouvert qui 
ioue alors son rôle d' indica-
teur de rareté de la ressour-
ce*. À l'inverse, l'interdiction 
d'exporter des grumes se tra-
duit généralement par une 
baisse du prix du bois brut sur 
le marché domestique (par 
éviction de la demande étran-
gère). Cette mesure confère 
une protection effective aux 
industriels locaux qui dispo-
sent alors d'une matière pre-
mière moins chère que leurs 
concurrents étrangers s' ap-
provisionnant sur le marché 
international. Cette protection 
effective a conduit, en Indoné-
sie et au Sabah, à favoriser 
une croissance plus axée sur 
les quantités transformées que 
sur l'efficacité de la valorisa-
tion au travers de produits 
finis à haute valeur aioutée. 
Le décalage entre les surca-
pacités de transformation et 
les niveaux de récolte iugés 
« soutenables » par les gou-
vernements eux-mêmes (écart 
de l 0 millions de m3 au 
Sabah et de plus de 20 mil-
lions en Indonésie) sont le prix 
à payer pour ces politiques 
imprudentes qui conduisent à 
une pression accrue sur les fo-
rêts naturelles. 

La décision du Sabah d'en-
trouvrir à nouveau la porte à 
l'exportation des grumes, si 
elle peut sembler à contre-
courant de politiques menées 
par la plupart des pays pro-
ducteurs de bois tropicaux, 
est iustifiée du point de vue 
économique, même si des fac-
teurs locaux ont ioué dans 
le processus de décision. 
Comme le souligne le iournal 
Tropical Timbers, une bonne 
part de l'industrie du bois du 
Sabah est tenue par des inté-
rêts étrangers (taïwanais no-
tamment). Or, les transforma-
teurs faisaient pression sur les 
exploitants vendeurs de 
grumes pour maintenir des 
prix bas, malgré l' insuffisan-
ce de l'approvisionnement en 
bois brut. Les exploitants ma-
laisiens, vendeurs de grumes, 
sont certainement intervenus 
auprès du gouvernement pour 
obtenir la possibilité de 
vendre du bois sur le marché 
international, qui offre des 
prix plus attrayants. 

TAXES FIXES 
ET MÉCANISMES 
D'ENCHÈRES 

Il reste à savoir quelle sera la 
conséquence de cette mesure 
sur le marché. La décision si-
multanée du gouvernement 
du Sabah d' imposer de fortes 
taxes sur les grumes expor-
tables est de nature à contra-
rier les velléités d'achat des 
opérateurs de la région, qui 
ont redéployé au niveau mon-
dial leurs sources d'approvi-
sionnement. Si le niveau de la 
taxation s'avérait trop élevé 
pour permettre les exporta-

lions, on aboutirait aux 
mêmes effets dissuasifs 
qu 'avec l'interdiction admi-
nistrative d'exporter des 
grumes. Or, il existe un instru-
ment économique bien plus 
efficace que la taxation pour 
permettre à l'État de capter la 
plus grande part possible des 
revenus forestiers. Il s'agit du 
mécanisme d'enchères sur 
des quotas d'exportations, 
système utilisé en Côte-d'Ivoi-
re iusqu 'à l'arrêt des exporta-
tions de grumes. Dans un sys-
tème de taxation , le niveau 
optimal de taxe est extrême-
ment difficile à trouver. Trop 
élevée, la taxe décourage les 
opérateurs ; trop basse, l'État 
perd de prec1euses res-
sources fiscales. En mettant 
aux enchères publiques les 
droits d'exporter une quantité 
fixée de grumes (quotas) , le 
niveau des redevances aug-
mentera iusqu' à concurrence 
des capacités financières des 
opérateurs les plus perfor-
mants et de l'état du marché. 
La possibilité de répartir les 
mises aux enchères tout au 
long de l'année permet un 
aiustement régulier des rede-
vances en s'alignant, de fa-
çon permanente, sur un mar-
ché des bois fluctuant. 

Alain KARSENTY 
Cl RAD-Forêt 

* On voit également l'intérêt 
d'une concentration de la taxa-
tion forestière en amont de la fi-
lière (sur la surface exploitée ou 
les arbres abattus) qui, en aug-
mentant le coût de la matière 
brute, incite à sa plus grande va-
lorisation. 
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